Tribunal administratif N° 31417 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 12 septembre 2012 

l re chambre 


Audience publique du 13 novembre 2013 

Recours forme 
par Madame ... 

contre un bulletin de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31417 du role et deposee en date du 12 
septembre 2012 au greffe du tribunal administratif par Maitre Francois REINARD, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., 
veuve ..., rentiere, demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation du 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’exercice 2003 emis par le bureau d’imposition ..., 
section des personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes, le 9 janvier 
2008 ; 


Vu le memoire en reponse depose le 14 decembre 2012 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique, depose au greffe du tribunal administratif en date du 11 
janvier 2013 par Maitre Francois REINARD au nom de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Robert LOOS, en 
remplacement de Maitre Francois REINARD, et Madame le delegue du gouvernement Betty 
SANDT en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 4 novembre 2013. 


Par courrier date du 14 fevrier 2007, le prepose du bureau d’imposition ..., section des 
personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes infonna Monsieur et 
Madame ....... en application du paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 

1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », qu’il avait constate lors de l’examen de 
leurs declarations fiscales des annees 2002 et 2003 des accroissements de quelque ...euros en 
2002, respectivement ... euros en 2003, accroissements ne resultant apparemment ni de 
prelev ements de leur entreprise, ni de leurs autres revenus des annees 2002 et 2003, de sorte 
qu’il leur demanda de lui indiquer la provenance de ces fonds supplementaires apportes a 
leurs comptes bancaires. 

Par telefax du 26 fevrier 2007, la societe ... s.a., agissant pour compte des epoux 
informa le bureau d’imposition en question qu’il s’agirait de pensions concernant l’annee 
2000, a raison de ... euros, l’annee 2001 a raison de ... euros, l’annee 2002 a raison de ... 
euros, et l’annee 2003 a raison de ... euros, montants qui auraient ete mis sur un compte 
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pension a la « ... », ladite telecopie indiquant encore le solde de ce compte au 31.12.2002 (... 
euros non declares) et au 31.12.2003 ( ... euros declares). 

Par lettre du 27 fevrier 2007, le bureau d’imposition competent reclama des 
explications supplementaires, en soulignant notamment que la seule indication de ce compte 
non declare initialement ne serait pas de nature a expliquer les accroissements de fortune 
constates. 

Ce courrier, un rappel subsequent du 10 avril 2007, ainsi qu’un courriel date du 30 
avril 2007 et une mise en demeure du 31 mai 2007, sollicitant a chaque fois des informations 
complementaires, etant demeures sans reponse, le bureau d’imposition ... emit le 9 janvier 
2007 le bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2003, comportant notamment par taxation 
une ajoute d’un montant de ... euros au benefice commercial. 

Le 8 avril 2008, la societe ... s.a. fit introduire au nom de Monsieur ....... une 

reclamation contre ledit bulletin aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », ladite reclamation reposant sur une procuration speciale 
signee par Madame .... 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur, Madame ..., declarant agir en 
tant qu’ayant-droit de feu son mari Monsieur ..., decede le 27 juin 2010, a fait introduire le 12 
septembre 2012 un recours tendant a la reformation et subsidiairement a l’annulation du 
bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2003, par lequel elle critique l’ajoute d’un montant 
de ... euros au benefice commercial. 

Confonnement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 
paragraphe 3, point 1, de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comine juge du fond sur un 
recours introduit contre une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation 
contre un bulletin d’imposition. 

Aux tennes du predit article 8 paragraphe 3, point 3, lorsqu’une reclamation au sens du 
paragraphe 228 AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le 
delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme 
rejetee et il peut interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait 
l’objet de la reclamation ; dans ce cas le delai de recours de trois mois ne court pas. 

Le recours en reformation introduit a titre principal est a cet egard recevable ; il n’y a 
des lors pas lieu d’ analyser le recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

Quant au fond, la demanderesse, partant du constat par 1’ administration des 
Contributions directes de differences non declarees entre l’etat de sa fortune au l er janvier 
2003 et celui au l er janvier 2004 d’un total de ... euros, expose que ce montant trouverait son 

origine exclusive dans les fonds recueillis depuis l’annee 2000 sur un compte courant et 

provenant exclusivement des recettes dument declarees et imposees auparavant telles que 
pension, commissions d’ assurance, indemnites peche-chasse, degats gibier, outre des 
allocations familiales pour sa fille ... et des remboursements de la Caisse de Maladie, 
exception faite d’un montant derisoire d’interets crediteurs de ... euros pcrcus sur 4 
exercices. 
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Elle precise encore n’ avoir pas initialement declare son compte courant ouvert a la 

Banque et comportant un solde crediteur de ... euros pour avoir cru qu’il ne serait pas 

necessaire de le declarer puisque seuls des revenus de pension, allocations familiales ou 
autres revenus deja imposes auparavant y auraient ete verses. Par ailleurs, l’accroissement des 
avoirs d’epargne a la Banque ... de ... euros au l er janvier 2003 a ... euros au l er janvier 
2004, soit une augmentation de ... euros, s’expliquerait principalement par un transfert opere 
le 16 janvier 2003 d’un montant de ... euros du predit compte courant ... vers le compte 
epargne a terme tenu aupres de la meme banque. 

L’Etat, de son cote, expose que 1’ administration des Contributions directes aurait, 
suite a une comparaison de fortune des annees 2002 et 2003 des epoux constate une 
augmentation de ... euros au titre de l’exercice 2002 et de ... euros au titre de l’exercice 
2003. 


S’emparant des retroactes de l’affaire, l’Etat constate que les contribuables n’ont 
jamais foumi d’infonnations satisfaisantes relatives a la provenance des fonds apportes aux 
comptes bancaires, la provenance de la somme de quelque . . . euros en particulier ne pouvant 
pas etre expliquee. Aussi, compte tenu du fait que les contribuables seraient restes en defaut 
de foumir au bureau d’imposition les renseignements que celui-ci avait sollicites a plusieurs 
reprises, le bureau d’imposition aurait done ete tenu, sur base du paragraphe 217 AO, 
d’operer un ajout par voie de taxation dans le cadre de la determination du benefice 
commercial : des lors, dans le cadre du bulletin d’imposition du 9 janvier 2008, le bureau 
d’imposition aurait, apres ajoute d’un montant de ... euros, soumis a imposition en tant que 
benefice commercial au titre de l’exercice 2003 le montant de ... euros. 

La partie etatique donne ensuite a considerer que meme dans sa reclamation du 8 avril 
2008, Madame ... n’aurait pas apporte d’eclaircissements supplementaires, en ce qu’elle se 
serait limitee a invoquer que la majoration ne serait pas justifiee et a pretendre que la 
difference proviendrait d’un compte non declare pendant les annees 2000 a 2002, et a joindre 
un releve, etabli unilateralement, de variations du compte ... de 2000 a 2002, tout en estimant 
que la comparaison de fortune du bureau d’imposition n’aurait pas tenu compte d’un transfert 
de ... euros du compte commercial sur le compte prive d’epargne, sans foumir de 
quelconques precisions quant a cette indication. 

Enfin, en ce qui concerne la requete introductive d’ instance, la partie etatique constate 

que le contribuable se refere au compte , sur lequel auraient ete verses des revenus de 

pension, des commissions d’ assurance, des recedes en provenance de peche et chasse, et 
verse pour la premiere fois certaines pieces, a savoir des extraits de compte, sans mentionner 
toutefois le transfert pre-mentionne de ... euros, pour considerer que ces affirmations et 
nouveaux elements, outre de ne pas etre clairs, ne pennettraient toujours pas d’expliquer et 
d’etablir les accroissements de fortune releves par le bureau d’imposition dans le cadre de la 
comparaison de fortune. 

Dans le cadre de son memoire en replique, Madame ... fait expliquer que si dans le 
cadre de sa reclamation, la societe . . . s.a. avait mentionne un transfert du compte commercial 
vers le compte prive epargne de l’ordre de ... euros, il s’agirait en fait d’une erreur materielle, 
alors qu’il s’agirait d’un montant de ... euros transfere via un prelevement sur les avoirs de 
commerce des epoux ....... declare dans le bilan commercial 2002. 
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Elle expose ensuite avoir opere au courant de l’annee 2002 differents transferts sur ses 
comptes epargne, qui auraient ainsi connu un accroissement justifiable et moyennant des 
avoirs dument declares et imposes d’un total de ... euros, la demanderesse affirmant en 
particulier que le predit prelevement de ... euros se retrouverait parfaitement ainsi dans les 
comptes epargnes tels que declares dans la declaration de fortune au 01.01.2003. 

Si elle admet certes encore l’existence d’une difference par rapport au prelevement de 
... euros sur le differentiel de fortune entre le 1.1.2002 et le 1.1.2003 d’un montant de ... 
euros, elle affirme que cette difference s’expliquerait par son oubli « certainement 
involontaire » de faire figurer sur la declaration de fortune ses avoirs au 1.1.2002 figurant sur 
le compte ... n° ... de l’ordre de ... - euros, alors que ce compte aurait disparu au courant de 
l’annee 2002 et aurait ete remplace par le compte n° ..., lequel aurait bien ete declare dans la 
declaration au 1.1.2003, « car le solde de....- € s’y retrouve bien ». Quant a la difference 
residuelle de ... euros ( ... ), celle-ci s’expliquerait par les interets crediteurs accrus sur les 
differents comptes d’epargne au cours de l’exercice en question. 

Quant a la periode du 1.1.2003 au 1.1.2004, le contribuable renvoie a ses explications 
foumies dans sa requete introductive d’instance, selon lesquelles 1’ accroissement de fortune 
entre le 01.01.2003 et le 01.01.2004 s’expliquerait, d’une part, par la premiere declaration du 
compte-courant Banque ... no ... d’un import crediteur au 01.01.2004 de ... euros et, d’autre 
part, par un accroissement des avoirs d’epargne sur le compte epargne ... provenant d’un 
prelevement sur le predit compte-courant Banque ... de ... euros opere le 16.01.2003, la 
difference residuelle de ... euros representant a nouveau les interets crediteurs accrus sur les 
differents comptes d’epargne au cours de l’exercice 2003. 

Le tribunal doit de prime abord relever qu’il se trouve saisi d’un dossier non instruit a 
suffisance par l’administration. 

En effet, force est de constater que la reclamation introduite par le contribuable aupres 
du directeur n’a pas ete rencontree par ce dernier, le directeur ayant maintenu le silence par 
rapport a la reclamation circonstanciee du contribuable. 

Or, si le legislateur a pennis au contribuable, au travers de l’article 8 (3) de la loi du 7 
novembre 1996 precitee, de saisir le tribunal administratif de la decision initiale - le bulletin 
d’ imposition critique - en cas de silence du directeur perdurant pendant plus de 6 mois suite a 
1’ introduction de la reclamation, cette possibilite de recours a ete cree a la seule fin de ne pas 
retarder 1’ evacuation du contentieux fiscal en cas de silence perdurant du directeur du a une 
instruction prolongee de dossiers pouvant presenter une complexity certaine, mais non de 
consacrer le droit du directeur a ne pas instruire les reclamations portees devant lui. 
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En effet, le paragraphe 243 (1) AO impose au directeur la mission de proceder d’office 
a l’examen des faits a la base de la reclamation et le paragraphe 244 AO lui confere a cette fin 
les memes prerogatives et obligations que celles revenant au bureau d’imposition dans le 
cadre de la procedure d’imposition. II s’agit la d’une obligation a charge du directeur - le texte 
allemand du paragraphe 243 (1) AO utilisant a dessein les termes « haben [die 
Rechtsmittelbehorden] den Sachverhalt von Amts wegen zu ermitteln » qui consacre une 
notion d’obligation - et non d’une faculte laissee a sa discretion l’autorisant, le cas echeant, a 
refuser d’instruire une reclamation donnee. 

Cette obligation est par ailleurs renforcee par le texte du paragraphe 258 AO qui 
impose au directeur non seulement de prendre une decision, mais encore de prendre une 
decision formellement motivee ; or, si le legislateur a impose au directeur de prendre une 
decision motivee, il lui a, a fortiori , impose de prendre une decision. 

Au-dela de la constatation d’une obligation legale dans le chef du directeur, il convient 
encore de souligner que la communication d’une decision sur reclamation doit egalement 
permettre au contribuable de decider, en pleine connaissance de cause, au vu des elements 
dont dispose le directeur et sur lesquels il se base pour asseoir sa decision, s’il est utile pour le 
contribuable de saisir le tribunal. En d’autres termes, la communication de la decision doit 
permettre au contribuable de connaitre exactement sa situation administrative et de juger ainsi 
de l’opportunite d’un recours contentieux de sa part. 

Enfin, il echet de relever que le contribuable etant de son cote oblige, sous peine 
d’irrecevabilite de son recours contentieux ulterieur, de soumettre une reclamation au 
directeur, il ne saurait etre admis que le directeur, en deniant au contribuable 1’ instruction de 
sa reclamation, ne vide ce prealable administratif obligatoire de tout sens en le transformant 
en simple chicane administrative imposee au contribuable desireux de voir vide son differend 
avec 1’ administration des Contributions directes. 

Neanmoins, encore que ce comportement soit le cas echeant susceptible d’etre analyse 
en dysfonctionnement pouvant ouvrir le droit a demander des dommages et interets devant les 
juridictions ordinaires sur base notamment de la loi du l er septembre 1988 relative a la 
responsabilite de l’Etat et des collectivites publiques, la demanderesse ne saurait en tirer une 
quelconque annulation, etant donne que contrairement au droit administratif general, le droit 
fiscal ne considere pas que le silence prolonge du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes est a assimiler a une decision implicite de refus, susceptible, le cas 
echeant d’etre annulee pour defaut de motivation, mais seulement que ce silence ouvre le 
droit, pour le contribuable, a porter la decision initiale devant le juge administratif. 

Force est cependant la encore de constater que l’Etat, dans le cadre du recours porte 
directement contre le bulletin initial, n’a pas rencontre 1’ argumentation complementaire de la 
demanderesse telle que developpee dans le cadre de son memoire en replique, mais n’a tout 
simplement pas pris position y relativement, le delegue du gouvernement se contentant, a cet 
egard, de defendre la position initiale du bureau d’imposition telle que retenue a travers le 
bulletin d’imposition. 

Or, cette position ne tient pas compte du fait que le tribunal siege en l’espece en tant 
que juge de la reformation, competence qui s’entend coinme 1’ attribution legale au juge 
administratif de la competence speciale de statuer a nouveau, en lieu et place de 
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1’ administration, sur tous les aspects d’une decision administrative querellee. Le jugement se 
substitue a la decision litigieuse en ce qu’il la confinne ou qu’il la reforme. Cette attribution 
formelle de competence par le legislateur appelle le juge de la reformation a ne pas seulement 
controler la legalite de la decision que 1’ administration a prise sur base d’une situation de droit 
et de fait telle qu’elle s’est presentee a elle au moment ou elle a ete appelee a statuer, voire a 
refaire - independamment de la legalite - 1’ appreciation de 1’ administration, mais elle 1’ appelle 
encore a tenir compte des changements en fait et en droit intervenus depuis la date de la prise 
de la decision litigieuse et, se pi again au jour ou lui-meme est appele a statuer, a apprecier la 
situation juridique et a fixer les droits et obligations respectifs de 1’ administration et des 
administres concernes 1 2 3 : aussi, il incombe au juge de la reformation de trancher le litige lui 
soumis sur base de tous les elements de fait pertinents merne posterieurs a l’acte decisionnel 
lui defere, mais invoques en cause par les parties, de sorte a devoir prendre en compte des 
elements lui soumis posterieurement a la decision directoriale. 

D’un autre cote, le tribunal releve la particularity du present litige, a savoir que 
l’imposition retenue, actuellement critiquee, a ete etablie, a defaut d’explications foumies par 
le contribuable, par voie de taxation, laquelle, conformement a sa denomination allemande 
(« Schdtzung »), consiste « a determiner et a utiliser une valeur probable et (ou) 
approximative, lorsque la determination de la valeur reelle et exacte n ’est pas possible " ». Ce 
precede comporte necessairement et par definition une marge d’ incertitude et d’ inexactitude 
et la prise en compte par 1’ administration fiscale d’une marge de security est licite, des lors 
qu’elle est faite avec mesure et moderation . 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’ imposition, qui ont epuise toutes les possibilites d’ investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’ imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot 4 . Ainsi, en vertu du paragraphe 217 (2) AO, la taxation des revenus est 
possible si le contribuable ne peut pas foumir d’explications suffisantes a l’appui de ses 
declarations ou si le contribuable devant effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa 
comptabilite ou si cette derniere est incomplete respectivement formellement ou 
materiellement incorrecte : le paragraphe 217 AO consacre ainsi le principe de la taxation 
d’office par voie d’estimation du benefice d’apres les elements et circonstances d’ exploitation 
dans l’hypothese d’une irregularity au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de 
droit et de fait 5 . 

II est vrai que le principe d’ordre public de la determination exacte des bases 
d’ imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou 
le contribuable met le bureau d’ imposition dans 1’ impossibility de determiner de maniere 
exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en 
sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un 
bulletin d’impot etabli par voie de taxation, respectivement par apres devant les juridictions 


1 Cour adm. 22 janvier 2009, n° 2475 1C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en reformation, n° 1 1. 

2 J. Olinger, La Procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Etudes fiscales n°s 81 a 85, novembre 1989, 
page 117 n° 190, ainsi que trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 519 et 
autres references y citees. 

3 Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 520 et autres references y citees. 

4 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, op.cit. 

5 Trib. adm 17 mai 1999, n° 10651 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 514 et autres references y citees. 
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administratives au seul motif que la cote d’impot fixee ne correspond pas exactement a sa 
situation reelle. II ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s’il 
rapporte la preuve que ses revenus s’ecartent de maniere significative des bases d’ imposition 
fixees par le bulletin d’impot 6 . Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne 
beneficient en effet d’aucune presomption de veracite. Aussi, le contribuable qui veut 
renverser la presomption decoulant d’une taxation d’office doit se menager des preuves 7 . 

C’est sur cette toile de fond que le tribunal se propose d’examiner le bulletin lui defere 
par rapport aux moyens developpes par le contribuable, etant encore souligne que le tribunal 
n’a pas vocation a proceder de sa propre initiative a l’examen de la situation fiscale du 
contribuable sur base du dossier fiscal afferent, mais uniquement a examiner la decision 
administrative lui soumise, le tribunal n’ etant en effet pas appele a faire oeuvre 
d’ administration par rapport a une situation generale donnee, mais a juger une decision 
administrative par rapport aux moyens lui opposes par un administre, quitte a reformer celle-ci 
en les points juges illegaux ou errones. 

II est constant en cause que la taxation actuellement critiquee, ayant abouti a une 
ajoute de ... euros au benefice commercial, repose sur le constat initial par le bureau 
d’imposition competent d’accroissements inexpliques de l’etat de fortune des epoux ....... de 

l’ordre de ... euros au titre de l’exercice 2002 et de ... euros au titre de l’exercice 2003 ; par 
ailleurs suite aux precisions foumies par le contribuable, respectivement par son comptable, la 
provenance de la somme de quelque . . . euros demeurerait toujours inexpliquee. 

Des lors le litige tel qu’ actuellement defere au tribunal tourne autour de la question de 
la provenance de ces fonds, 1’ administration des Contributions directes ayant admis que les 
accroissements significatifs bancaires constates, a defaut de toute explication, proviennent de 
l’entreprise des epoux qui y auraient preleves des fonds en numeraire, de sorte que le 
bureau d’imposition a procede a une ajoute au benefice commercial, le bureau d’imposition 
ayant en effet conclu a ce que les contribuables devaient necessairement disposer de fonds 
supplementaires leur permettant de financer notamment leur train de vie, alors que leurs 
recettes privees declarees ne paraissaient pas suffisantes pour justifier, outre ces 
accroissements, les montants epargnes a titre de pension, un apport prive a leur entreprise 
ainsi que les depenses normales de train de vie. 

A cet egard, le tribunal constate que la demanderesse table d’abord sur un 
accroissement de fortune inexplique de ... euros, qu’elle justifie notamment par un transfert 
opere le 16 janvier 2003 d’un montant de ... euros d’un compte courant vers un compte 
epargne a terme. Elle affirme encore que ce montant resulterait de recettes dument declarees et 
imposees auparavant, telles que « pension, commissions d ’assurance, indemnites peche- 
chasse, degdts gibier, outre des allocations familiales pour safille ... et des remboursements 
de Caisse de Maladie », et se refere a ce sujet a des extraits de compte. 

Le tribunal note a ce sujet que si la demanderesse verse effectivement une centaine 
d’extraits de compte aux debats ainsi qu’un decompte reprenant certains montants totaux, elle 
omet toutefois de preciser comment se decomposent les montants indiques dans ce decompte, 
en se rapportant notamment aux extraits precis pertinents et aux operations y referencees, de 


6 Cour adm. 19 fevrier 2009, n° 24907C, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 526 et autres references y citees. 

7 Par analogie Cour adm. 19 mai 2009, n° 25152C, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 530. 
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sorte que le tribunal ne saurait retracer les montants ainsi indiques ni verifier la provenance 
effective du montant global de ... euros, ni celle du sous-total de ... euros, de tels montants 
ne figurant d’ailleurs pas sur le decompte annexe aux extraits de compte. 

II convient en effet de souligner que la mise a disposition, en vrac, de pieces diverses 
n’est pas de nature a etablir en tout etat de cause la preuve requise, le role du tribunal ne 
consistant en effet pas a mener de son propre chef l’instruction de 1’ affaire en examinant 
l’integralite des dossiers afin d’y deceler le cas echeant des pieces ou mentions susceptibles 

o 

d’etayer la these de la partie concernee et en particular de faire oeuvre comptable en lieu et 
place du contribuable. 

En effet, si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer en tant que juge du fond 
en la presente matiere, il n’en demeure pas moins que saisi d’un recours contentieux portant 
contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer ne peut s’effectuer que dans le 
cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les motifs de refus specifiques a 
l’acte defere, mais que son role ne consiste pas a proceder independamment des moyens a un 
reexamen general et global de la situation fiscale du demandeur. Il ne suffit des lors pas de 
contester la conclusion d’une decision administrative donnee, en renvoyant en substance le 
juge administrate au contenu du dossier administrate, mais il appartient au requerant d’ etablir 
que la decision critiquee est non fondee ou illegale. 

Dans son memoire en replique et compte tenu des explications de la partie etatique, la 
demanderesse admet ensuite comme accroissement de fortune inexplique le montant global de 
... euros, a savoir ... euros pour l’exercice 2002 a 2003 et ... euros de 2003 a 2004, qu’elle 
entend d’abord justifier notamment par le transfert d’un montant de ... euros du compte 
commercial sur le compte prive epargne des epoux en affirmant que ce montant avait ete 
declare dans le bilan commercial 2002 et partant egalement impose. Toutefois, le tribunal 
constate que si un tel montant de ... euros apparait certes au passif du bilan de l’exercice 
2002 sous la mention « epargne privee », cette seule indication, jointe a la communication au 
tribunal du decompte a la suite des bulletins d’impot 2002, ne permet pas, a defaut de toute 
autre explication, precision ou indication, au tribunal de retracer 1’ affirmation selon laquelle 
ce montant aurait initialement ete impose en tant que revenu commercial. 

Quant aux differentes operations bancaires operees au courant de l’exercice 2002, 
censees expliquer la provenance de fonds pour un montant total de ... euros, le tribunal, s’il 
constate qu’effectivement les differents montants aboutissant au total de ... euros figurent 
dans differents extraits bancaires, ce seul constat, a defaut de toute explication, ou a tout le 
moins de toute explication intelligible, ne permet pas au tribunal de retracer la provenance de 
ces fonds et de verifier 1’ allegation de la demanderesse selon laquelle ces montants auraient 
deja ete imposes. Ainsi, et a titre d’exemple, la demanderesse entend expliquer un montant de 
... euros par la production d’un extrait de compte. Or, le tribunal, s’il constate effectivement 
que le compte bancaire en question a ete credite par Monsieur ... le 4.3.2002 d’un montant de 
. . . Luf, soit . . . euros, ce seul constat ne repond pas aux interrogations clairement posees par 
le bureau d’imposition et ayant justifie le recours au procede de taxation. 


Voir en ce sens Cour adm. 20 janvier 2011, n° 27402C, concernant la production en vrac par un demandeur 
d’un ensemble de pieces non detaillees et non referencees, ainsi que trib. adm. 16 fevrier 2011, n° 24142b et 
trib.adm. 18 janvier 2012, n° 27668, en ce qui conceme le seul depot par la partie etatique d’un volumineux 
dossier fiscal. 
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II en est de meme des autres transferts ainsi documentes, l’origine de ces mordants 
demeurant inconnue et ni les pieces versees en cause, ni les explications de la demanderesse 
ne permettant au tribunal de relier ces differents transferts, operes a des dates differentes (4 
mars, 28 mars et 20 decembre 2002), au prelevement opere d’un montant de ... euros du 
compte commercial sur le compte prive epargne. 

Quant aux explications foumies par la demanderesse quant a son oubli de declarer ses 
avoirs au 1.1.2002 figurant sur un compte ... n° ... de l’ordre de ... euros, oubli justifie par le 
fait que ce compte aurait disparu suite a sa cloture par la banque le 12.3.2002 avec ouverture 
et transfert des avoirs vers un nouveau compte portant le n° ... , dont le solde au 1.1.2003 de 
. . . euros aurait bien ete declare, ces explications ne paraissent pas claires, compte tenu du fait 
que la societe ... s.a. avait quant a elle anterieurement fait etat dans le cadre de la reclamation 
introduite pour compte du contribuable d’un compte non declare (et non identifie) presentant 
au 31.12.2002 un solde de quelques ... euros. 

Enfin, quant aux explications fournies relatives aux interets crediteurs accrus sur les 
differents comptes bancaires a prendre en consideration, soit un montant allegue total de ... 
euros, la seule communication de deux pieces, a savoir des extraits de compte relatif a un seul 
compte ... et une note manuscrite emanant apparemment de la societe ... s.a., n’est pas de 
nature a rapporter la preuve requise. 

Le tribunal ne saurait des lors suivre la demanderesse en ce que celle-ci considere avoir 
rapporte, moyennant les pieces versees en cause, les elements probants suffisants de nature a 
renverser la taxation telle que retenue par 1’ administration des Contributions directes au vu 
d’un accroissement non declare de sa fortune, le tribunal devant au contraire retenir que les 
explications de la demanderesse, tablant tantot sur un accroissement de fortune de quelques 
. . . euros, tantot sur un accroissement de ... euros, et variant a chaque etape de la procedure, a 
savoir la reclamation, la requete introductive d’instance et finalemcnt le memoire en replique, 
ne lui permettent pas de retracer avec quelque certitude l’origine des accroissements de 
fortune constates et d’epuiser utilement son pouvoir de reformation par rapport au bulletin 
litigieux. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comine etant non fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par la demanderesse a 
l’encontre du bulletin defere. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
met les frais a charge de la demanderesse. 


9 



Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 13 novembre 2013 par : 


Marc Siinnen, premier vice-president, 
Thessy Kuborn, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 


s. Siinnen 
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